
6 Le nouvel Economiste - n°1735 - Du 10 au 16 octobre 2014 - Journal d’analyse & d’opinion paraissant le vendredi

Remontons un an en arrière. La loi sur le mariage 
pour tous est adoptée sans difficulté au 
Parlement. Parce que la gauche y détient la majo-
rité ? Pas seulement. Il s’agit d’une promesse de 
campagne, la 31e, de François Hollande, mais à 
laquelle pourtant les parlementaires de droite se 
résignent, sachant que, précisément, ils sont 
minoritaires donc impuissants. Le gouvernement 
aurait pu respecter cette promesse plus tard ? En 
effet, il n’y avait pas urgence, à ceci près que, en 
2013, beaucoup de promesses économiques 
n’ayant pas pu être tenues, cette réforme-là était 
celle qui, a priori, posait le moins de problème. Il 
s’agissait d’une réforme de société, quelque chose 
d’équivalent à ce qui avait été pour Valéry Giscard 
d’Estaing la loi sur l’IVG ou, dans un genre diffé-
rent, l’abolition de la peine de mort par François 
Mitterrand : il s’agit d’un symbole pour la gauche.
Les socialistes pensaient que, certes, la loi irrite-
rait la droite, mais qu’après tout, elle était dans 
l’air du temps. Le mariage pour tous était passé 
comme une lettre à la poste à la Chambre des 
communes britannique, pourtant conservatrice. 
Huit pays européens l’avaient adopté, dont les 
pays nordiques, mais aussi l’Espagne et le 
Portugal. En Amérique, il était reconnu et prati-
qué dans 24 Etats. Il n’y avait pas de raison, aux 
yeux de parlementaires de la majorité, toutes 
tendances confondues, que le conflit tourne à 
l’apocalypse. Bref, la ministre de la Justice, 
Christiane Taubira, eut à affronter, durement il 
est vrai, les parlementaires pendant quelques 
semaines, comme l’avait fait Simone Veil en 1974. 
Pour finir, députés et sénateurs UMP et UDI ont 
voté en majorité contre son projet de loi, mais 
certains d’entre eux se sont abstenus, ou même 
ont voté pour, comme Chantal Jouanno, Frank 
Riestler, Yves Jégo ou Benoist Apparu. Voila une 
loi qui partait pour avoir le même destin que celle 
instituant le Pacs, quelques années auparavant : 
beaucoup de bruit, puis plus rien.

La grande oubliée, la rue
Pourtant, au moment où l’exécutif pensait que 
l’affaire était emballée, terminée, que l’opposi-
tion à la loi disparaîtrait aussitôt qu’elle aurait été 
adoptée et promulguée, c’est dans la rue que la 
mobilisation a pris une ampleur sans égale. 
Depuis la manifestation organisée le 13 janvier 
2013, alors que la loi n’était pas encore votée, 
jusqu’à dimanche dernier, les opposants au 
mariage pour tous ont envahi par dizaines, 
centaines de milliers, quatre fois, le pavé de Paris. 
Mis en musique par des militants hostiles au 
mariage gay, pour des raisons religieuses ou poli-
tiques, le mouvement a débordé ses organisa-
teurs. Des mères, des pères de famille avec leurs 
bébés dans les bras, des jeunes gens sans enfants, 
des femmes musulmanes, des vieux et des jeunes, 
ont défilé côte à côte pour le plus vaste, le plus dur 
des défis au gouvernement et au Président. 
D’autant que, les semaines passant, deux épou-
vantails ont été brandis par les manifestants : 
derrière le mariage pour tous, la gauche voudrait 
généraliser la procréation médicalement assis-
tée, et notamment aux couples lesbiens, ou, pire, 
autoriser la gestation pour autrui, c’est-à-dire le 
recours aux mères porteuses. C’était ouvrir un 
débat qui ne l’était pas : la GPA est interdite en 
France. Il n’a jamais été question de l’introduire 
dans l’ombre du mariage pour tous. Quant à la 
PMA, elle reste réservée aux couples homo-
sexuels qui ne peuvent avoir d’enfant.
Aujourd’hui, un an plus tard, voici les leaders de 
la droite divisés sur la conduite à tenir. Faut-il ou 
non, si l’opposition actuelle arrivait au pouvoir, 
supprimer la loi Taubira ? Les organisateurs du 
dernier rassemblement de la manif pour tous, 
dimanche dernier, dont la mobilisation continue 
d’être importante, exige de leur part des réponses 
claires. Et force est de constater qu’ils ne l’obtien-
nent et ne l’obtiendront sans doute pas. L’UMP 
s’était en effet divisée l’année dernière sur le 
sujet, une partie minoritaire des cadres du 

mouvement, composée essentiellement de 
jeunes, faisant entendre sa voix – sans succès, 
mais fermement – en faveur de la légalisation du 
mariage homosexuel. Elle l’est toujours : aussi 
peut-on entendre, dans son sein, tous les points 
de vue : celui d’Alain Juppé pensant que le 
mariage pour tous est “un acquis qui a été intégré 
par la société française” ; François Fillon a dit en 
mars dernier qu’il souhaiterait restreindre les 
possibilités d’adoption par les couples homo-
sexuels sans abroger pour autant la loi. NKM a 
clairement écarté l’idée de revenir sur la loi votée, 
tandis que Laurent Wauquiez veut s’en débarras-
ser. Et, après beaucoup d’hésitations, Nicolas 
Sarkozy vient tout juste d’annoncer, à Vélizy-
Villacoublay où il animait une réunion publique 
lundi soir, qu’il faudrait “réécrire” (il n’a pas dit 
abroger) la loi Taubira, en “verrouillant” la gesta-
tion pour autrui.

La GPA est autorisée ailleurs...
Dans cette cacophonie générale à droite, plus 
embarrassée désormais par ce problème que ne 
l’était la gauche l’année dernière, Manuel Valls a 
choisi le journal catholique La Croix pour faire 
entendre son point de vue, et surtout pour tenter 
de calmer le jeu avant les manifestations prévues 
par le collectif hostile au mariage homosexuel. 
La GPA ? “Pratique intolérable de commercialisa-
tion des êtres humains et de la commercialisation du 
corps des femmes”, elle est et sera interdite en 
France. Voici donc Manuel Valls et Nicolas 
Sarkozy sur la même ligne : pas de GPA.
Pourtant, tout le monde n’est pas d’accord : la 
Cour européenne des droits de l’homme, mine de 
rien, vient de condamner la France pour ne pas 
avoir reconnu la filiation d’enfants nés à l’étran-
ger par GPA.
Voila tout le monde, de gauche ou de droite, 
ramené à la réalité européenne. On peut inventer, 
dire, crier, manifester ce que l’on veut, la GPA est 
autorisée ailleurs. Et la Cour européenne 
souhaite que soit reconnue la filiation des enfants 
nés de cette manière. Manuel Valls a gagné du 
temps en affirmant que le “gouvernement exclut 
totalement la transcription automatique des actes 
étrangers”, ce qui reviendrait à accepter la GPA. 
Mais quid de l’Europe, dans ce cas ?

Bref, pour le mariage homosexuel, on peut penser 
que désormais en effet comme le dit Alain Juppé, 
il est entré dans les mœurs. Pour le reste, le flou, 
pour ne pas dire l’hypocrisie, domine. 
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Mariage pour tous

Cacophonie générale 
Bien malin celui qui se retrouve dans la controverse sur le mariage pour tous. 
Aujourd’hui, une chatte n’y retrouverait pas ses petits

A quoi joue la Turquie ? La politique moyen-
orientale d’Ankara est aujourd’hui de plus en 
plus floue. Pilier de l’OTAN en Méditerranée 
orientale, Ankara avait déjà quelque peu 
dérouté les chancelleries en raison de son flirt 
avec Téhéran mais aussi suite à sa rupture 
brutale en 2010 avec Israël, alors que les deux 
pays avaient engagé de vrais partenariats stra-
tégiques.
Là, la situation ressort bien plus probléma-
tique encore. L’Occident se trouve confronté à 
un véritable défi qui a un nom : Etat islamique 
en Irak et au Levant (EIIL) encore appelé, de 
son nom arabe, Daech. Ce dernier, profitant de 
l’effondrement de toute autorité en Syrie du 
Nord mais surtout de l’anarchie régnante en 
Irak, a réussi à prendre le contrôle d’une partie 
importante de cette terre mésopotamienne 
qui fut, rappelons-le, l’un de nos principaux 
berceaux civilisationnels. Avec pour objectif 
d’y installer un califat où régnerait un islam des 
plus rigoureux. Les massacres multiples perpé-
trés contre les chrétiens et les Yazidis, contre 
les musulmans modérés également, sans 
parler de ces décapitations d’Occidentaux 
orchestrées devant caméras, montrent à quel 
point EIIL est loin de nos canons du respect de 
la dignité humaine. L’attraction exercée 
auprès des jeunes Européens - la plupart d’ori-
gine musulmane - par cette organisation 
symbole, pour reprendre l’expression du philo-
sophe Luc Ferry, de l’émergence d’un véritable 
“islamonazisme”, est porteuse de lourdes 
inquiétudes quant à la cohésion et la stabilité 
de nos sociétés occidentales.
Face à cela, une coalition internationale 
regroupant Etats-Unis, puissances occiden-
tales et nations moyen-orientales a été consti-
tuée pour contenir puis, ensuite, réduire cette 
pieuvre islamique. Seul pays à manquer à l’ap-

pel, la Turquie a adopté une posture des plus 
ambiguës. Toute à son obsession anti-Assad, 
Ankara a laissé sur son territoire se constituer 
en base arrière des mouvements islamistes : 
apprentis terroristes et armes à destination des 
mouvements les plus radicaux et anti-occiden-
taux y transitent avant de rejoindre les zones 
de combat, tandis que les commandants isla-
mistes viennent s’y reposer ou s’y faire soigner. 
Sans parler des cargaisons de pétrole syrien et 
irakien qui y transitent avant d’être vendues, 
alimentant les caisses de l’Etat islamique.
Alors même que les Kurdes syriens du YPG, 
sous-équipées mais avec courage, sont seuls à 
combattre l’Etat islamique à la frontière syro-
turque, autour de la ville stratégique de 
Kobané, Ankara leur refuse tout soutien et, 
pour ce qui est des civils, accueille les réfugiés 
au compte-gouttes et en traînant les pieds. La 
crainte turque de voir le Kurdistan syrien 
conquérir son autonomie (qu’elle a déjà de 
fait) de Damas, est plus forte pour Erdogan que 
de voir s’étendre l’influence d’EIIL à l’en-
semble de la région.
La connivence de fait entre Ankara et EIIL 
constitue une vraie interrogation. La montée 
en puissance d’un islam conservateur – n’hési-
tant à l’intérieur pas à combattre brutalement 
ses adversaires politiques –, et la promotion à 
l’extérieur d’une doctrine “néo-ottomane” en 
Turquie, éloignent un peu plus encore ce pays 
de l’Occident et de ses valeurs. La question est 
aujourd’hui de savoir jusqu’où ira la Turquie.
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